
 

811

 

 

4.2.1

DÉPARTEMENT DE SEINE MARITIME 
CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

 _______ 

3e réunion ordinaire de 2019 RAPPORT DE M. LE PRÉSIDENT 
 ________ 

 

SERVICE : 
 DIRECTION DES COLLÈGES ET DE L 'EDUCATION  

Service Vie des Etablissements 

 

N° 4.2 
objet : DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES 

PUBLICS  - ANNÉE 2020  

 
Ce rapport a pour objet la détermination et la répartition de la Dotation globale de 
fonctionnement des collèges publics pour l’exercice 2020. 
 
 
Le Département a la charge des collèges publics. Il en est la collectivité de rattachement. Sa 
mission principale est de permettre l’accueil des élèves par les collèges dans le cadre du 
service public de l’Education nationale et cela dans les meilleures conditions possibles.  
 
Pour mettre en œuvre cette mission, le Département conjugue un certain nombre de 
dispositifs résultant de ses obligations règlementaires ou relevant de politiques volontaristes 
décidées par l’Assemblée départementale.  
 
La déclinaison de l’accompagnement des collèges peut être présentée ainsi qu’il suit :  
 

• Les dispositifs mis en œuvre directement par le Département au profit des collèges 
 
Il s’agit pour l’essentiel des actions relevant de l’entretien, de la maintenance, de 
l’équipement, de la rénovation et de la construction des établissements : 
 

- opérations de travaux neufs inscrites au plan pluriannuel d’investissement des 
collèges, 

- opérations des gros travaux et travaux d’entretien, 
- équipement mobilier des collèges en lien avec les opérations de travaux,  
- gestion des personnels techniques départementaux pour les missions d’accueil, de 

propreté des locaux, de petit entretien technique du patrimoine et de la restauration, 
- équipements de restauration et de production, 
- équipement informatique et numérique des collèges, 
- maintenance informatique, 
- groupement de commandes pour la fourniture d’électricité, 
- réseau de très haut débit, 
- espace numérique de travail « Arsene76 », 
- etc. 
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4.2.2

 
• Les moyens mis à la disposition des collèges dont ils assument la mise en œuvre 

 
Il s’agit principalement des crédits alloués par le Département qui constituent alors pour les 
budgets des collèges des recettes affectées ou non. Ce sont par exemple : 
 

- la dotation globale de fonctionnement et son corollaire, la dotation complémentaire de 
fonctionnement, 

- le contrat de réussite éducative -CRED76- et autres dispositifs de soutien à la 
réalisation des projets éducatifs,  

- le renouvellement des équipements mobiliers et pédagogiques, 
- etc. 

 
L’ensemble de ces interventions doit être pris en compte pour évaluer et mesurer l’action du 
Département à l’attention des collèges.  
 
Les dispositifs d’accompagnement mis en œuvre par le Département et financés sur son 
budget propre constituent autant de moyens supplémentaires mis à disposition des collèges 
qui n’apparaissent pas au budget de ces derniers. 
 
 
LES CREDITS DE FONCTIONNEMENT MATERIEL 2020 
 
 
Il vous est proposé de soumettre au vote du budget primitif 2020, l’inscription budgétaire de 
15 400 000 € , à même hauteur qu’au budget 2019, permettant d’assurer le fonctionnement 
matériel des collèges. 
 
Cette enveloppe serait répartie entre les dispositifs suivants :  
 

- Dotation globale de fonctionnement des collèges publics – DGF, 
- Dotation complémentaire de fonctionnement – DCF, 
- Création d’un dispositif pour la téléphonie. 

 
 

1. LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COLLÈG ES - DGF 
 
 
L’Assemblée départementale arrête chaque année le montant de la DGF et sa répartition 
entre les collèges publics. Le montant des dotations doit être notifié avant le 1er novembre 
aux collèges conformément au code de l’Éducation. 
 
A partir de ces éléments, les chefs d’établissement élaborent, avec leur adjoint-gestionnaire, 
le budget de leur collège pour l’année civile à venir et le soumet au vote du Conseil 
d’administration. 
 
Le budget devient exécutoire au 1er janvier de l’année civile suivante, sous réserve du bon 
aboutissement du contrôle budgétaire réalisé, d’une part, par les services académiques pour 
les éléments relevant de la compétence de l’État, d’autre part, par les services du conseil 
départemental pour les éléments relevant de la collectivité de rattachement. 
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4.2.3

 
 

A- Les critères 
 
L’assemblée départementale a, par délibération n°4.1 du 5 octobre 2018, fait évoluer ses 
critères de calcul, avec pour objectif de simplifier les modalités et d’intervenir sur la hauteur 
des fonds de roulement des établissements. 
 
Les modalités de calcul distinguent :  

- Une part fixe : viabilisation, entretien, maintenance, avec un plancher de 120 € par 
élève et un plafond de 350 € par élève, 

- Une part variable : fonctionnement courant, logistique, 
- La prise en compte des spécificités (forfait petit collège, SEGPA, ULIS, 

REP/REP+…), 
- La prise en compte des fonds de roulement. 

 
Pour le calcul de la Dotation globale de fonctionnement 2020, ces critères sont maintenus.  
 
 

B- Les fonds de roulement des collèges  
 
Les fonds de roulement sont des crédits inscrits au budget des collèges en compte d’attente. 
Ils répondent à une gestion prudentielle des imprévus et/ou à une stratégie d’économie 
différée pour l’achat de biens d’un coût important.  
 
Ces crédits peuvent être affectés par les collèges à l’achat en fonds propres d’équipements 
pédagogiques pour les salles de classe ou à l’acquisition de ressources complémentaires 
pour le centre de documentation et d’information. Ils peuvent participer au renouvellement du 
mobilier des salles de classe, à l’acquisition complémentaire de manuels scolaires. Enfin, 
s’agissant du « service d’hébergement » (demi-pension et/ou internat), ces crédits peuvent 
aussi participer à l’amélioration de la qualité des denrées, au renouvellement de petits 
équipements… 
 
Quand ces fonds atteignent un niveau conséquent et qu’ils n’ont pas d’affectation 
prévisionnelle, ils sont assimilables à une thésaurisation indue des crédits publics.  
 
Il est rappelé ici qu’un des principes fondamentaux du consentement et de la participation 
aux charges publiques est la juste adéquation entre le niveau de celles-ci et les crédits 
mobilisés pour y faire face. 
 
Pour mémoire, l’évolution du montant cumulé des fonds de roulement des collèges est le 
suivant :  
Aux comptes financiers 2016 : 9,2 millions d’euros 
Aux comptes financiers 2017 : 8,8 millions d’euros 
Aux comptes financiers 2018 : 8,2 millions d’euros soit un montant équivalent à plus de 54% 
du montant de la DGF 2019.  
 
L’objectif du Département est donc d’éviter une trop grande thésaurisation de l’argent public 
au sein des collèges, nonobstant les contextes particuliers à chaque établissement qui 
peuvent expliquer l’origine d’une trésorerie trop importante. 
 
Pour le calcul de la Dotation Globale de Fonctionnement, le montant des fonds de roulement 
d’un collège est ainsi pris en compte quand celui-ci représente un montant supérieur à 50 % 
de la DGF de l’année précédente. 
 
Dans ce cas, 30 % des crédits au-delà de ce seuil sont appliqués comme abattement de la 
DGF proposée. 
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4.2.4

 
 
 

C- Encadrement annuel de la dotation globale de fon ctionnement 2020 
 
Il vous est ainsi proposé pour 2020 l’encadrement suivant :  
 

1. si les modalités de calcul conduisent à une hausse de la DGF 2020 par rapport à 
2019 : 

. la DGF 2020 sera en augmentation par rapport à celle de 2019 si le montant des 
fonds de roulement constatés au compte financier 2018 du collège est strictement 
inférieur à 50 % de la DGF 2019, 

. la DGF 2020 sera écrêtée pour les collèges dont le montant des fonds de 
roulement constatés au compte financier 2018, représente 50 % et plus de la 
DGF 2019. Dans ce cas de figure, seul 30% de ce dépassement constituera le 
montant de cet écrêtement.  

2. si les modalités de calcul conduisent à une baisse de la DGF 2020 par rapport à 
2019 : 

. la DGF 2020 sera maintenue à hauteur de la DGF 2019 pour les collèges dont 
les fonds de roulement constatés au compte financier 2018 sont strictement 
inférieurs à 50% de la DGF 2019. Cet encadrement intègre la nécessité de 
prendre en compte les éléments extérieurs à la gestion des collèges comme 
l’augmentation prévisionnelle des tarifs d’électricité. 

 

. la DGF 2020 sera écrêtée pour les collèges dont le montant des fonds de 
roulement constatés au compte financier 2018, représente 50 % et plus de la 
DGF 2019. Dans ce cas de figure, seul 30% de ce dépassement constituera le 
montant de cet écrêtement. La baisse est limitée à 15 % par rapport au montant 
de la DGF 2019.   

3. Pour tous les établissements concernés, la baisse est limitée à -15 %. 
 
Le rappel des critères et l’encadrement annuel vous sont présentés en annexe 1.  
 
 

D- Montant de la Dotation globale de fonctionnement  2020 
 

 
Ainsi calculée, la Dotation globale de fonctionnement 2020 serait : 

 
- pour 34 collèges, supérieure à celle de 2019, 
- pour 25 collèges, égale à la dotation de 2019,  
- pour 50 collèges, inférieure à la dotation 2019. 

 
La répartition de la Dotation globale de fonctionnement est proposée en annexe 2 du présent 
rapport. 
 
Ces dotations feront l’objet de deux versements : 70 % en janvier 2020 et 30 % en juin 2020. 
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4.2.5

 
 
 

4. DOTATION COMPLEMENTAIRE DE FONCTIONNEMENT 
 
Il vous est proposé d’inscrire au budget primitif 2020 une enveloppe d’un montant de  
420 419 € pour répondre, en tant que de besoin, à toute demande d’intervention financière 
d’un collège ayant à faire face à des dépenses exceptionnelles non budgétées. 
 
La dotation complémentaire de fonctionnement (DCF) permet également à l’issue des 
dialogues de gestion réalisés avec les collèges de conforter l’équilibre budgétaire d’un 
établissement quand les fonds de roulement constatés au budget ne permettent plus une 
gestion sereine du budget. 
 
Il vous est proposé de donner délégation à la Commission Permanente pour décider du 
montant alloué après examen au cas par cas des demandes des collèges. 
 
 

 
5. CREATION D’UN DISPOSITIF POUR LA TELEPHONIE 

 
Depuis le 15 novembre 2018, le « téléphone fixe » a entamé sa lente transformation pour 
abandonner, cinq ans plus tard, les lignes analogiques et Numéris T0. 

Pour les établissements publics (comme pour les entreprises), le réseau analogique Réseau 
Téléphonique Commuté (RTC) disparaîtra ; la téléphonie fixe et internet passeront alors par 
un seul et même réseau, le réseau Internet Protocole (IP). 
 
La fin annoncée du téléphone analogique incite le Département à se substituer aux collèges 
pour négocier un catalogue de prestations de service identique pour tous les collèges, plutôt 
que de laisser chaque collège négocier de son côté. 

Ainsi, le Département a adhéré à un groupement de commandes aux côtés de la Métropole 
Rouen Normandie, de la Ville de Rouen, du SDIS, de la Communauté d’Agglomération 
Dieppe Maritime, de la Communauté de Communes Yvetot Normandie, de la Communauté 
de Communes Bray Eawy. 

Actuellement, les coûts d’abonnement haut débit sont pris en charge à 100 % dans le calcul 
de la part fixe de la DGF. 

Ainsi, la prise en charge par le Département des abonnements et contrats aura pour effet de 
diminuer la charge incombant aux collèges.  

Bien entendu, le paiement des communications hors forfait restera à la charge des collèges. 
Dans ce cadre, des titres de recettes pourront être émis par le département auprès des 
collèges concernés. 

 
Pour ce nouveau dispositif, il vous est proposé d’inscrire au budget primitif un montant de 
300 000 € et donner délégation à la commission permanente pour en assurer la mise en 
œuvre en tant que de besoin. 
 
Conformément à la réglementation, les propositions faites au présent rapport concernant la 
dotation globale de fonctionnement 2020 des collèges publics, la dotation complémentaire 
de fonctionnement pour 2020 et le dispositif téléphonie ont fait l’objet d’une présentation pour 
avis au Conseil Départemental de l’Éducation Nationale à l’occasion de sa réunion du 
12 septembre 2019. 
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4.2.6

Les dotations globales de fonctionnement seront prélevées sur le chapitre 65 article 65511 
fonction 221 du budget départemental 2020,  
 

Opération 
Grand Angle 

Enveloppe 
concernée et 

natana 
Montant proposé 
au budget primitif 

2020 

Engagements 
antérieurs sur 

enveloppe 

Montant proposé 
à engager  

Nouveau 
disponible 

P 162 O 001 
dotation 

obligatoire 
collèges publics 

P 162 E 02 

natana 0966 

15 400 000  €  

0 € 14 679 581 € 720 419 € 

 
 
En conclusion, je vous propose d’adopter le dispositif de délibération ci annexé.  
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DEPARTEMENT DE SEINE-MARITIME 
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
__________ 

 

Convocation en date du 3 septembre 2019 
__________ 

 

 - SEANCE DU  
__________ 

 

PRESIDENCE :    
__________ 

 

DELIBERATION N° 4.2 
 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COLLÈGES PUBLICS  - ANNÉE 2020 
__________ 

 
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 

 
VU : 

- la loi du 2 mars 1982 
- le code général des collectivités territoriales 

les propositions de M. le Président entendues; 
après avoir constaté la présence du quorum légal de ses membres, 

Vu le code de l’éducation, 
 
Vu l’avis consultatif du Conseil Départemental de l’Éducation Nationale, réuni le 
12 septembre 2019, 
 
Considérant la compétence du Département en matière de fonctionnement matériel des collèges 
publics, 
 
Considérant l’article L 421-11 du code de l’éducation donnant obligation pour le Département, 
collectivité de rattachement des collèges publics, de notifier à chaque établissement public local 
d’enseignement, avant le 1er novembre de l’année en cours, le montant de la Dotation globale de 
fonctionnement allouée pour l’exercice budgétaire à venir, 
 
Considérant les critères de calcul de la Dotation globale de fonctionnement des collèges publics 
adoptés par l’Assemblée Départementale par délibération n° 4.1 du 5 octobre 2018,  
 
Décide : 
 
. de reconduire pour 2020, le montant de l’enveloppe dédiée au fonctionnement matériel des 
collèges publics, soit 15 400 000 €, 

 
. d’approuver l’encadrement annuel du calcul de la Dotation globale de fonctionnement 2020 tel 
que présenté en annexe 1, à savoir : 

- dotation globale de fonctionnement 2020 équivalente à la dotation 2019 pour les collèges 
ayant des fonds de roulement inférieurs à 50 % et dont le calcul entraîne une baisse par 
rapport à la dotation globale de fonctionnement 2019, 

- limitation de la baisse de la dotation globale de fonctionnement par rapport à celle de 
l’année précédente à – 15 %. 
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. d’approuver le montant total de la dotation globale de fonctionnement 2020, soit 14 679 581 €, 
 

. d’approuver pour chaque collège le montant de la dotation globale de fonctionnement 
conformément au tableau de répartition figurant en annexe 2, 

 
. d’approuver le versement de la dotation globale de fonctionnement en deux fois : 70 % en janvier 
2020 et 30 % en juin 2020, 

 
. d’approuver le montant de l’enveloppe de 420 419 € dédiée à la Dotation Complémentaire de 
Fonctionnement, et donner délégation à la Commission Permanente pour décider du montant 
alloué après examen au cas par cas des demandes des collèges.  
 
. d’approuver la création du nouveau dispositif téléphonie : 

- proposer l’inscription d’un crédit de 300 000 € au BP 2020, 
- décider de laisser à la charge des collèges les consommations hors forfait, et dans ce 

cadre, autoriser l’émission de titres de recettes pour récupérer auprès des collèges 
concernés les montants correspondants, 

- donner délégation à la commission permanente pour assurer la mise en œuvre du  
           dispositif « téléphonie » en tant que de besoin. 

 
Ces crédits seront inscrits au chapitre 65 article 65511 fonction 221 du budget primitif 2020. 
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